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sich daraus ergebende Anträge. Der Bundesrat gab seine Zustimmung dazu in seiner Sitzung vom  
16. März 1906. Vgl. Botschaft des Bundesrates an die Bundesversammlung betreffend den mit 
Österreich-Ungarn am 9. März 1906 abgeschlossenen Handelsvertrag und die mit diesem Lande am 
gleichen Tage abgeschlossenen Übereinkommen über die Zollabfertigung im Eisenbahnverkehr 
und die Viehseuchenpolizei, vom 26. März 1906 (BB1 1906, II, S. 445 ff.). Die Bundesversammlung 
ratifizierte den Vertrag am 30. März 1906 (AS, 1906 NF 22, S. 423ff.). Die Ratifikationen konnten 
erst am 30. Juli 1906 aus getauscht werden.
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E 2001 (A), Archiv-Nr. 653

Der schweizerische Gesandte in Wien, F. du Martheray, an den Bundes­
präsidenten und Vorsteher des Politischen Departementes, L. Forrer

S Vienne, 14 mars 1906

J ’ai eu l’impression aujourd’hui au Ministère des Affaires Etrangères que 
l’intervention Austro-Hongroise à la Conférence d ’Algésiras rencontre des obs­
tacles sérieux et que l’on envisage pour l’instant l’issue de la Conférence avec 
moins d’optimisme qu’au moment où la proposition du Cabinet de Vienne a été 
faite.

Le premier Chef de section M. de Mérey me disait tout à l’heure: «Notre 
intervention, inspirée uniquement par l’esprit de conciliation, avait été d’abord 
accueillie favorablement par tous les délégués et il a été reconnu unanimement 
qu’elle a amené une détente réelle. Malheureusement, d’après les télégrammes 
du Cte Welsersheimb d’hier et d’avant-hier, il semble que cette bonne «Stim­
mung» n’a pas duré. Tandis que l’Allemagne se déclare d’accord avec notre 
proposition, la France trouve que la remise du port de Casablanca à un Etat 
neutre et la nomination d’un inspecteur général et de commissaires appartenant à 
un autre pays qu’à la France ou à l’Espagne, constitue une atteinte à ses «justes 
prétentions». L’Espagne de son côté n’est pas contente de la répartition des 
ports, prévue par notre projet -  lequel lui attribue les ports sur l’Atlantique en 
laissant ceux de la Méditerranée à la France -  et demande une autre répartition. 
Nous avons l’impression que les objections de l’Espagne pourront être aplanies; 
du côté de la France les difficultés sont plus sérieuses; nous croyons cependant 
que la chute du Cabinet Rouvier et le renouvellement du Cabinet ont été pour 
une part dans le revirement des dispositions des délégués Français, aussi notre 
effort se porte-t-il aujourd’hui sur Paris; nous espérons obtenir du nouveau 
Cabinet de nouvelles instructions pour M. Revoil. En tous cas la chose doit se 
décider incessamment et d’ici une semaine la question sera tranchée dans un sens 
ou dans l’autre.»

Dans cette conversation, comme dans celles que j ’ai eues avec le Cte Golu- 
chowski à ce sujet, la question du mandat international que le projet austro- 
hongrois voudrait conférer à la Suisse n’a été abordée que tout à fait accessoire­
ment; ne connaissant pas les intentions du Conseil fédéral sur ce point, j ’ai 
observé naturellement la plus grande réserve; je me suis borné à observer que 
l’opinion publique en Suisse n’est en principe pas favorable à la chose; tout en
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reconnaissant le côté flatteur de ces missions, la Suisse les estime difficilement 
compatibles avec les devoirs de la neutralité; ce n’est certes pas pour se soustraire 
à une tâche ingrate, mais pour éviter des complications politiques1. J’ai fait 
remarquer que d’ailleurs, pour ce qui en est du contrôle de la banque, il me 
paraissait que la Cour d’arbitrage de La Haye était tout indiquée; j ’ai du reste 
insisté sur le fait que ce que j ’en disais était purement personnel2.

Je puis constater d’ailleurs que mes interlocuteurs ont toujours parlé de «la 
Suisse ou les Pays-Bas», donnant à entendre par là qu’il s’agissait non d’une 
proposition fixe mais plutôt d’une simple suggestion: «la Suisse, par exemple, ou 
les Pays-Bas ou un autre Etat neutre».

1. Randbemerkung Comtesse: Qu’en sait-il? Avec de pareilles suggestions nous nous isolerons dans 
une stérile neutralité!
2. Das Politische Departement antwortete am 19. März 1906 dem Gesandten in Wien: Bien que vous 
ayez remarqué que c’était là votre avis purement personnel, le Conseil fédéral aurait préféré que 
vous n’eussiez émis aucune opinion sur cet objet (E 2001 (A), Archiv.-Nr. 653).

115
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Die Zollkommission der Zürcherischen Seideninstustrie-Gesellschaft1
an den Bundesrat

S Zürich, 15. März 1906

Nachdem der Handelsvertrag mit Österreich-Ungarn abgeschlossen ist und die 
Wiederaufnahme der Verhandlungen mit Frankreich unmittelbar bevorsteht, 
glauben wir Ihnen die Stellungnahme der schweizerischen Seidenstoffweberei zu 
einem Handelsabkommen mit Frankreich neuerdings vortragen zu sollen und Sie 
um umfassendste Wahrung unserer Begehren auf das dringendste zu ersuchen2.

Wir fühlen uns um so mehr dazu bewogen, als das Resultat der abgeschlosse­
nen Handelsverträge mit Italien, Deutschland und Österreich-Ungarn, trotz den 
auf den Seidenzöllen in den beiden erstgenannten Verträgen erreichten Konzes­
sionen, unsere Industrie nicht befriedigt. Die Ermässigungen sind nicht derart, 
dass durch sie der industriellen Auswanderung vorgebeugt und unserem Verkehr 
nach diesen Ländern die Ausdehnung und Fortentwicklung gegeben und gesi­
chert würde, die wir im Interesse unserer einheimischen Industrie wünschen 
müssen.

Dieser Umstand wirkt um so nachteiliger, als auch unser Absatz nach den 
Vereinigten Staaten von Nordamerika zusehends quantitativ und qualitativ in 
Folge der dortigen Schutzzölle und des Erstarkens der amerikanischen Seiden­
stoffweberei (44000 mechanische Stühle) zurückgeht und sich mehr und mehr 
nur zum unsicheren Konjunkturgeschäft gestaltet.

1. Unterzeichner: A. Rüetschi, G.Siber, R. Stehli-Zweifel.
2. Vgl. Nr. 69 und Nr. 97.
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